
LE 7 AOÛT 2017

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Magloire, tenue le lundi 7 août 2017, à 19 h 30, à la salle municipale et à laquelle étaient présents :

Son honneur le maire : Émile Lapointe

Mesdames et messieurs les conseillers:



Marielle Lemieux 

Michel Chabot







Régent Théberge






Diane Arsenault



Absence non motivée 
Bruno Mercier


La séance est présidée par le maire, M. Émile Lapointe et Mme Dany 


Robert,  directrice générale, assure le secrétariat. 




OUVERTURE DE LA SÉANCE
Après la constatation du quorum, le maire déclare la séance ouverte à 19 h 30.

01-08-17
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
1. Ouverture de la séance

2. Adoption de l’ordre du jour

3. Adoption des procès-verbaux du 3 & 10 juillet 2017

4. Suivi des procès-verbaux :

- Concert 28 mai


- Règlement  Carrière-sablière


- Règlement VTT
 
5. Approbation des comptes à payer
6. ADMINISTRATION :

NOTE
Remise du rapport budgétaire

6.1
Adoption règlement sur le traitement des élus # 316-17


6.2
Engagement employé tonte de gazon


6.3
Inscription colloque de zone


6.4
Représentant autorisé services électroniques

7.
VOIRIE :
7.1
RIRL

7.2
Vieux pneus avec roues
       8.
RÉSEAU D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT :


8.1
Eau potable – engagement hydrogéologue

8.2
Estimation prolongement réseau Route 281

8.3
Renouvellement d’entente entretien des pompes

     9.
SERVICE DE SÉCURITÉ D’INCENDIE :

     9.1
Borne incendie


9.2
Plaque 911 – présentation règlement #317-17

9.3
Régie incendie

     10.      COMITÉ ET LOISIRS;
10.1
Renouvellement Bail avec Âge d’Or

10.2
Demande de la Société du Patrimoine

10.3
Adoption Révision budgétaire 2017 de l’O.M.H.



10.4
Jardin entre ciel et terre
10.5
Demande du St-Mag Fest – Pompier - débroussaillage
11.
CORRESPONDANCE :

11.1
Exclusion de la gestion de l’offre de toute renégociation de 
L’ALÉNA

12.
VARIA:  

13.
Période de questions : 15 minutes d’allouées par le Règlement # 141-88
14.     
Levée de l’assemblée.



Il est proposé par Régent Théberge,



Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté.


ADOPTÉE
02-08-17
     ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  DU 3 & 10 JUILLET 2017
Il est proposé par Marielle Lemieux,
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,
QUE les procès-verbaux des séances du 3 & 10 juillet 2017 soient adoptés tels que présentés.
ADOPTÉE
SUIVI AUX PROCÈS-VERBAUX  DU 3 & 10 JUILLET 2017
Nous avons reçu le compte rendu du concert du 28 mai dernier, profit net de 2 488.49$.  Euréka s’engage de superviser gratuitement l’an prochain le jardin.
· Le Règlement Carrière-Sablière, la MRC l’a adopté.  Il peut y avoir du dynamitage à Saint-Magloire.

· Le ministère des Transports a accepté notre règlement de VTT #315-17, donc on est en règle pour la circulation de VTT dans notre municipalité.  Faut installer des panneaux indiquant la fin du sentier de VTT aux 3 endroits suivants : Fin du Rang St-Hilaire Sud, Fin du Rang St-Armand & Rang St-Anselme aux intersections de la Route 281.


03-08-17

APPROBATION DES COMPTES À PAYER



Il est proposé par Michel Chabot,



Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’AUTORISER le paiement des factures inscrites au document remis par la directrice générale aux membres du Conseil, soit un total de 143 172.86$ pour août 2017, car les crédits nécessaires sont disponibles pour les acquitter.

ADOPTÉE

ADMINISTRATION :
NOTE   
Le rapport budgétaire avec comparatif annuel pour le mois de juillet est remis à chaque membre du conseil municipal.

04-08-17

ADOPTION RÈGLEMENT # 316-17 CONCERNANT LE 



TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX

ABROGEANT LE RÈGLEMENT #224-06

ATTENDU 
les dispositions de la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. C-11.001);

ATTENDU que la municipalité verse pour l’année 2017, une rémunération de base de 5 195.28$ par an au maire et une rémunération de base de 1 734.96 $ par an aux conseillers, en plus de l’allocation de dépenses prévue à la loi, soit 2 597.64$ pour le maire et de 867.48 $ pour chacun des conseillers;

ATTENDU que la municipalité désire réviser les modalités de paiement du traitement des élus municipaux. 

ATTENDU que le conseil juge opportun de remplacer le règlement numéro 224-06 afin d’actualiser ledit règlement selon les réalités d’aujourd’hui;

ATTENDU que le projet de règlement a été présenté ainsi que l’avis de motion préalablement donné à la séance du conseil tenue le 3 juillet  2017;

ATTENDU qu’un avis public a été publié conformément à l’article 9 de la Loi sur le traitement des élus municipaux au moins vingt et un (21) jours avant la présente séance régulière;


En conséquence,

IL EST PROPOSÉ PAR Marielle Lemieux,
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS;


QUE le règlement numéro 316-17 soit adopté et qu’il soit ordonné et statué comme suit :

ARTICLE 1. TITRE

Le présent règlement portera le titre de « Règlement numéro 316-17 concernant le traitement des élus municipaux et abrogeant le règlement numéro 224-06 relativement au même objet.

ARTICLE 2.  RÉMUNÉRATION DE BASE DU MAIRE

Pour l’exercice financier 2017, la rémunération annuelle de base du maire est fixée à 5 195.28 $.

ARTICLE 3.  RÉMUNÉRATION DE BASE DES CONSEILLERS

Pour l’exercice financier 2017, la rémunération annuelle de base des conseillers est fixée à 1 734.96 $.

ARTICLE 4.  ALLOCATION DE DÉPENSES

Chaque membre du conseil reçoit, en plus de la rémunération de base prévue aux articles 2 et 3 du présent règlement, une allocation de dépenses d’un montant égal à la moitié de sa rémunération de base. Ainsi, pour l’exercice financier 2017, les allocations de dépenses qui s’ajoutent à la rémunération de base des membres du conseil sont les suivantes :

  Fonction :




        

Rémunération :

  Maire (la moitié de sa rémunération de base) :
 
  2 597.64 $

  Conseillers (la moitié de sa rémunération de base) :
     867.48 $

ARTICLE 5.  RÉMUNÉRATION ADDITIONNELLE

Le membre du conseil qui exerce la fonction de président du conseil en l’absence du maire a droit à la rémunération additionnelle suivante :

  Fonction :





         Rémunération :

  Président du conseil en l’absence du maire :
            50,00 $/séance

Ne peut exercer la fonction de président du conseil (ProMaire), un conseiller qui n’est pas présent aux rencontres de travail et aux réunions du conseil.
ARTICLE 6. COMPENSATION POUR PERTE DE REVENUS

6.1       Cas exceptionnels

Les mesures de compensation édictées au présent article sont applicables dans les cas suivants :

-     en cas d’état d’urgence décrété par le gouvernement en vertu de l’article 16 de la Loi sur la protection des personnes et des biens en cas de sinistre, L.R.Q., c. P-38.1;

-     sur toute matière ayant nécessité l’établissement par le gouvernement d’un programme d’assistance financière prévue à l’article 38 de la Loi sur la protection des personnes et des biens en cas de sinistre, L.R.Q., c. P-38.1;

-     lorsque les services d'urgence de la municipalité sont appelés à intervenir sur une période de plus de 24 heures par événement ou dès qu'une intervention nécessite l'évacuation de citoyens pour assurer leur sécurité;

6.2       Compensation pour perte de revenus

Tout membre du conseil municipal qui, pour assurer ses fonctions, est contraint de s’absenter de son travail ou dans l’impossibilité de vaquer à ses occupations régulières pour l’une des circonstances prévues au paragraphe 6.1 du présent article a droit à un montant équivalant à ce qui suit :

-     lorsque le membre du conseil est contraint de s’absenter de son travail, il a droit au remboursement de sa perte de salaire, jusqu’à concurrence d’un maximum de 35,00 $/l’heure, pour un maximum de 560,00 $/jour;

-     pour le membre du conseil qui n’est pas un salarié et qui est contraint d’abandonner son occupation régulière, il a aura droit à un montant équivalant à 35,00 $/l’heure, pour un maximum de 560,00 $/jour.

6.3       Conditions de versement de la compensation

Pour recevoir la compensation calculée selon le paragraphe 6.2 du présent article, le membre du conseil, s’il est salarié, doit produire au secrétaire-trésorier une attestation de son employeur à l’effet qu’il a été absent de son travail pour la période concernée et qu’il n’a reçu aucune rémunération pendant cette période.

Si le membre du conseil n’est pas un salarié, il doit produire une déclaration solennelle qu’il a dû abandonner son occupation régulière pendant la période concernée.

6.4       Paiement de la compensation

Le conseil municipal autorise, par résolution, le paiement des compensations d’après un état détaillé préparé par le secrétaire-trésorier en conformité avec le présent règlement.»

ARTICLE 7. INDEXATION 

La rémunération de base et l’allocation de dépenses du maire et des conseillers seront indexées, pour chaque exercice financier à compter du 1er janvier 2018 en fonction de l’augmentation de l’indice général des prix à la consommation pour la région de Québec selon statistiques Canada,  ou 3% chaque année soit le pourcentage le plus élevé, conformément à l’article 5 de la Loi sur le traitement des élus municipaux.

ARTICLE 8. MODALITÉS DE PAIEMENT ET CONDITIONS

L’élu devra être présent à chaque préséance ainsi qu’à chaque séance régulière, pour recevoir la rémunération mensuelle.  Exception est acceptée, pour recevoir quand même sa rémunération, si l’élu justifie son absence par téléphone au bureau municipal ou auprès du Maire avant la tenue de la séance.

Advenant le cas où l’absence d’un élu n’a pas été signalée, pour des raisons de forces majeures ou d’incapacité, les membres du Conseil jugeront de bonne foi et selon le « Gros bon sens », si la rémunération doit ou non être versée.

La rémunération des élus sera versée au début de chaque mois et déposée le jeudi suivant la séance du conseil.

ARTICLE 9.  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 224-06

Le règlement numéro 224-06 concernant le traitement des élus municipaux est abrogé par le présent règlement.

ARTICLE 10.  PRISE D’EFFET

Le présent règlement prendra effet le .

ARTICLE 11.  ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.
_____________________


_________________________

Émile Lapointe, maire


Dany Robert, directrice générale
05-08-17

ENGAGEMENT EMPLOYÉ TONTE DE GAZON




Il est proposé par Michel Chabot,




Et résolu unanimement par les conseillers présents





D’ENGAGER Alexandra Anctil comme préposée à la tonte de 



gazon pour terminer l’été 2017.

ADOPTÉE
06-08-17
COLLOQUE DE ZONE DE L’ADMQ : AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE
CONSIDÉRANT QUE le colloque annuel de la zone Beauce-Côte-Sud se tiendra les 13 et 14 septembre prochain à Montmagny;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Régent Théberge,
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’AUTORISER la directrice générale à participer au Colloque de zone pour un montant de 105$ dîner compris.
DE REMBOURSER ses frais de déplacement sur présentation des pièces justificatives.


ADOPTÉE
07-08-17
REPRÉSENTANTS AUTORISÉS SERVICES ÉLECTRONIQUES
Municipalité de Saint-Magloire

NEQ 8813428867 

IL EST PROPOSÉ PAR Michel Chabot,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

QUE: Robert, Dany Directrice générale trois derniers chiffres du NAS: XXX & Brigitte Nicol, Directrice générale adjointe trois derniers chiffres du NAS : XXX
Les représentantes, mesdames Dany Robert & Brigitte Nicol, soient autorisée à consulter le dossier de la municipalité de Saint-Magloire et agir au nom et pour le compte de la municipalité de Saint-Magloire, pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition (passées, courantes et futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation avec Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements que ce dernier détient au sujet de la municipalité de Saint-Magloire pour l’application ou l’exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxe d’accise et de la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, en communiquant avec lui par téléphone, en personne, par écrit ou au moyen des services en ligne; effectuer l’inscription de la municipalité de Saint-Magloire aux fichiers de Revenu Québec; 

Signer une autorisation ou une procuration au nom et pour le compte de la municipalité de Saint-Magloire, y renoncer ou la révoquer, selon le cas; effectuer l’inscription de la municipalité de Saint-Magloire à clicSÉQUR – Entreprises et à Mon dossier pour les entreprises; consulter le dossier de la municipalité de Saint-Magloire et agir au nom et pour le compte de la municipalité de Saint-Magloire, conformément aux conditions d’utilisation de Mon dossier pour les entreprises, que vous pouvez consulter sur le site Internet de Revenu Québec et que vous pouvez accepter. 

J’accepte que le ministre du Revenu communique au représentant, par téléphone, en personne, par écrit ou par voie électronique, les renseignements dont il dispose sur la municipalité de Saint-Magloire et qui sont nécessaires à l’inscription à Mon dossier pour les entreprises ou aux fichiers de Revenu Québec.

En conséquence, les administrateurs de la municipalité apposent leur signature relativement aux résolutions mentionnées ci-dessus.

ADOPTÉE



VOIRIE

08-08-17
RIRL

Il est proposé par Régent Théberge,

Et résolu unanimement par les conseillers présents



DE NOMMER monsieur le maire et la Directrice générale ou la 


Directrice générale adjointe (en l’absence de la Directrice 



générale) de signer tous documents relatifs au règlement 



d’emprunt pour les travaux dans le Rang St-Charles.

ADOPTÉE

NOTE
VIEUX PNEUS AVEC ROUES


Une note sera mise dans l’info municipale à l’effet que les pneus avec
roues de l’ancien camion de la Municipalité sont à vendre au plus offrant.


RÉSEAU D’AQUEDUC & D’ÉGOUTS

09-08-17
ENGAGEMENT D’UN HYDROGÉOLOGUE


CONSIDÉRANT QUE le MDDELCC pourrait, dans le cadre de la 
demande d’autorisation de captage des deux nouveaux puits selon l’article 
31.75 de la LQE, demander à la Municipalité de fournir une évaluation du 
débit actuel d’exploitation des ouvrages existants (galerie de captage);



CONSIDÉRANT QUE le MDDELCC pourrait, dans le cadre de la 

demande d’autorisation des deux nouveaux puits selon l’article 31.75 de la 
LQE, demander à la Municipalité de présenter un avis clair à l’effet que 
l’eau captée par les deux nouveaux puits (SM16-1 & SM16-3) n’est pas 
ESSIDES (c'est-à-dire sous l’influence directe de l’eau de surface et 
susceptible à la contamination microbiologique);



CONSIDÉRANT QUE la firme Akifer a produit le rapport 
hydrogéologique relatif à la construction des nouveaux puits SM16-1 & 



SM16-3;



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Régent Théberge,

Et résolu unanimement des conseillers présents




QUE LE CONSEIL RECOMMANDE QUE




La MUNICIPALITÉ mandate la firme Akifer pour fournir 


l’assistance technique horaire ou forfaitaire en vue de produire un 


avis technique permettant de répondre aux informations 



additionnelles demandées par le MDDELCC dans le cadre de la 


demande d’autorisation de captage des deux nouveaux puits selon 

l’article 31.75 de la LQE;




L’octroi du  mandat est conditionnel à une demande d’information 

écrite du MDDELCC et ce suite au dépôt de la demande 



d’autorisation;




Le montant maximal d’honoraires professionnels du mandat pour 


l’hydrogéologue est fixé à 10 000$;




Selon l’information demandée par le MDDELCC, la 



MUNICIPALITÉ établira avec la firme Akifer si le mandat sera 


réalisé de façon horaire ou forfaitaire;




Le mandat n’inclut pas les analyses de laboratoire en lien avec le 


protocole ESSIDES;




L’échantillonnage de l’eau sera réalisé par l’opérateur des 



installations de la Municipalité.
ADOPTÉE

NOTE
ESTIMATION PROLONGEMENT RÉSEAU ROUTE 281


Nous avons reçu l’estimation de Tetra Tech pour le prolongement du 
réseau sur la Route 281, elle s’élève à 773 500$.  Aucune étude de sol n’a 
été réalisée dans ce secteur.  Le coût de cette estimation est basé sur 
l’hypothèse qu’il n’y a pas de roc à la profondeur de l’excavation, que le 
matériel d’excavation est réutilisable et non contaminé.


La présentation de ce projet sera présentée ultérieurement à la population.  
Il faut que nous soyons connectés sur les puits artésiens avant tout.

10-08-17

Renouvellement d’entente de 3 ans pour 




l’entretien des pompes d’eaux usées


ATTENDU QUE pour effectuer la vérification des pompes d’eaux usées pour une période de 3 ans.

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE  la soumission de Xylem au coût de 795.00$ pour 2017, 845.00$ pour 2018 et 895.00$ pour 2019 pour la vérification des pompes d’eaux usées soit acceptée.

ADOPTÉE



SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE


BORNES INCENDIE

11-08-17



CONSIDÉRANT QUE la capacité à fournir un débit incendie pour un 
système de distribution d’eau potable repose sur 4 éléments soit :
1. Capacité du réservoir d’eau potable (minimalement : réserve incendie + réserve d’opération);

2. Pompe incendie (équipement capable de fournir le débit incendie);

3. Capacité du système d’approvisionnement à fournir un débit additionnel pendant l’incendie c'est-à-dire, dans le cas présent, la capacité des puits et des galeries de captage à fournir l’eau pendant que le réservoir se vide lors d’une demande de débit incendie;

4. Capacité du réseau d’aqueduc à distribuer le débit incendie (état des conduites et diamètres des conduites);

CONSIDÉRANT QUE la municipalité se doit d’évaluer de nouveau les différentes options avant d’aller de l’avant avec un projet de mise à niveau des infrastructures afin de fournir le débit incendie à ses usagers.  Soit l’agrandissement du réservoir d’eau potable ou la construction d’un nouveau réservoir;


EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par Michel Chabot,



Et résolu unanimement des conseillers présents



DE METTRE fin à ce dossier.  Que la Municipalité va installer des 
panneaux à chaque borne incendie indiquant qu’ils ne sont pas 



fonctionnelles.


ADOPTÉE


Plaques 911
AVIS DE MOTION
AVIS DE MOTION  est donné par le conseiller, Monsieur Michel 


Chabot, relativement à l’adoption ultérieure d’un règlement concernant  


l’implantation des plaques signalétiques de numéros civiques à l’extérieur 

du périmètre urbain de Saint-Magloire. 




La directrice générale présente le projet de règlement # 317-17 concernant 

l’implantation des plaques signalétiques de numéros civiques à l’extérieur 

du périmètre urbain de Saint-Magloire.



Toute personne peut en obtenir copie auprès du responsable de l’accès aux 

documents.

__________________  

Michel Chabot
COMITÉ ET LOISIRS

12-08-17
RENOUVELLEMENT BAIL AVEC LE CLUB FADOQ

Il est proposé par Régent Théberge;


Et résolu unanimement par les conseillers présents




DE RENOUVELER le bail de location avec le Club FADOQ 


de Saint-Magloire pour une période de deux ans au coût de 475$ 


plus les taxes par année.
ADOPTÉE

13-08-2017
DEMANDE DE LA SOCIÉTÉ DU PATRIMOINE
Il est proposé par Michel Chabot,

Et résolu unanimement des conseillers présents,


DE PRÊTER  gratuitement quelques tables à la Société du 
Patrimoine pour le 10 septembre prochain.

ADOPTÉE

14-08-17
ADOPTION DE LA RÉVISION BUDGÉTAIRE 2017 DE L’O.M.H. SAINT-MAGLOIRE/SAINTE-SABINE


Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

D’ACCEPTER la révision budgétaire 2017 déposée par l’Office municipal d’habitation (OMH) au montant de 1 555$ au lieu de 1 540 $.








ADOPTÉE
15-08-17
Jardin entre ciel & terre
Il est proposé  par Régent Théberge,

Et résolu unanimement des conseillers présents


QUE la municipalité de Saint-Magloire accepte que les Amis du 
Jardin utilisent gratuitement le pavillon ainsi que 4 vieilles tables, 
une trentaine de chaises pour leurs activités à l’été 2017-2018.  

Qu’une entente soit signée avec la responsable des Amis du Jardin 
Euréka Simard.
ADOPTÉE

INFO
DEMANDE DU ST-MAG FEST – POMPIER – DÉBROUSSAILLAGE

Le St-Mag Fest demande à la municipalité d’avoir la présence des pompiers lors de la course de bazous extrême le 2 septembre prochain avec le camion de pompier pour des raisons de sécurité.
16-08-17
EXCLUSION DE LA GESTION DE L’OFFRE DE TOUTE RENÉGOCIATION DE L’ALÉNA

CONSIDÉRANT QUE le secteur laitier québécois est un moteur économique pour l’ensemble des régions du Québec, en générant quelque 82 000 emplois directs et indirects et 1,3 milliard de dollars en contribution fiscale;


CONSIDÉRANT QUE, lors d’une conférence de presse tenue au Wisconsin le 18 avril dernier, le président américain, Donald Trump, a accusé le secteur laitier canadien de faire du tort aux producteurs américains qui vendaient du lait diafiltré au Canada, en prétextant que le Canada avait des pratiques commerciales déloyales avec la nouvelle classe d’ingrédients laitiers qui vient d’être mise en place;



CONSIDÉRANT QUE le président Trump avait préalablement indiqué 



sa volonté de renégocier l’Accord de libre-échange nord-américain 



(ALÉNA);



CONSIDÉRANT QUE L’ALÉNA exclut le secteur laitier canadien de 



toutes concessions de marché supplémentaire que celles prévues par 



l’Accord sur l’agriculture de l’Organisation mondiale du commerce 



(OMC);




CONSIDÉRANT QUE, malgré cette exclusion, depuis l’entrée en 



vigueur de l’ALÉNA, les importations de produits laitiers des États-Unis 



au Canda sont passées de 24 000 tonnes, d’une valeur de 50 millions de 



dollars, à plus de 177 000 tonnes, valant plus d’un demi-milliard de 



dollars et représentant les trois quarts de l’ensemble des importations 



canadiennes de produits laitiers;



CONSIDÉRANT QUE l’inclusion de la gestion de l’offre dans les 



négociations de l’ALÉNA ouvrirait la  porte à de nouvelles concessions de 


marché et causerait des pertes e revenus et d’emplois, ce qui serait 



dommageable pour le secteur laitier, mais aussi pour les collectivités 



rurales de partout au Québec et Canada;



CONSIDÉRANT QUE tous les pays ont des politiques agricoles et des 



secteurs sensibles à préserver dans le cadre de leurs relations 




commerciales;



CONSIDÉRANT QUE la gestion de l’offre est un modèle agricole 



légitime qui permet aux producteurs de tirer un juste revenu du marché, 



sans subvention, tout en apportant des retombées positives pour 




l’ensemble de la société, tant au plan social et de la sécurité alimentaire 



qu’au plan économique;




CONSIDÉRANT QUE la gestion de l’offre assure aux consommateurs 



un panier de produits laitiers de grande qualité à un prix qui se compare 



avantageusement à celui payé ailleurs dans le monde;




CONSIDÉRANT QUE tant le gouvernement du Québec que celui du 



Canada ont, à de multiples occasions, au cours des dernières années, 



réitéré leur appui à la gestion de l’offre;




POUR TOUTES CES RAISONS



Il est proposé par Marielle Lemieux,



Et résolu unanimement des conseillers présents :





QUE le conseil municipal de Saint-Magloire demande au 





gouvernement du Canada :






D’EXCLURE la gestion de l’offre de toute renégociation 





de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) 





afin de s’assurer que préserver intégralement la gestion de 





l’offre.
ADOPTÉE

PÉRIODE DE QUESTIONS


M. le maire invite les personnes présentes à la période de questions.

17-08-17
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE


Il est proposé par Régent Théberge,

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE la séance soit levée à 20h00.










ADOPTÉE

RÉSOLUTIONS DU PROCÈS-VERBAL DU 7 AOÛT 2017
« Je, Émile Lapointe, maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions que le présent procès-verbal contient, conformément à l’article 142 (2) C.M. ».

_______________________     

_______________________

M. Émile Lapointe



Mme Dany Robert

Maire 





Directrice générale
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